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	A.
	État(s) partie(s) : Uruguay

	B.
	Nom de l’élément : Le Candombe et son espace socioculturel : une pratique communautaire

	C.
	Communauté(s), groupe(s) ou, le cas échéant, individu(s) concerné(s) :

Groupes de participants aux manifestations dénommées « Llamadas de Tambores de Candombe » (« Appels de Tambours du Candombe »), appartenant à différents districts ou quartiers de la ville de Montevideo, en particulier les districts Sur (district du sud), Palermo et Cordón Norte.

La ségrégation territoriale a déplacé un nombre incalculable de membres de la communauté vers d’autres régions. Certains d’entre eux reviennent lors d’occasions spéciales et prennent part de temps en temps à d’autres « comparsas » (groupes de musiciens et de chanteurs) dans des régions situées à l’écart de ce noyau historique.

Les membres de ces groupes sont les descendants des esclaves africains, premiers arrivants sur ces terres, qui ont été marqués socialement et culturellement par leur présence. Une caractéristique remarquable de ces groupes est leur appartenance continue à des lignées familiales de percussionnistes respectés.

	D.
	Brève description textuelle de l’élément proposé : 

Le « candombe » et son espace socioculturel sont au cœur de la manifestation connue sous le nom de « llamada o salida de tambores de candombe » (appel ou sortie des tambours du candombe), qui est caractéristique des vieux districts habités de tout temps par les descendants africains. Ce sont des groupes de percussionnistes, dont le style varie selon le district, qui parcourent les rues en jouant une musique collective sur le plan structurel et symbolique, produit d’une transmission inter- et transgénérationnelle. 

Les tambours du candombe, « chico » (petit), « repique » (ricochet) et « piano » (piano) bâtissent progressivement un langage commun qui se caractérise par un système discipliné d’ « appels » et de « réponses », établi au sein d’une structure complexe regroupant des comportements musicaux spécifiques. 

De nombreuses personnes accompagnent les percussionnistes et participent à ce rituel communautaire en dansant devant le jeu de tambours, en marchant derrière ou sur les côtés ou en regardant simplement la progression du groupe de percussionnistes, c’est-à-dire le défilé de l’appel des tambours, depuis les fenêtres ou les balcons de leurs maisons.

Ces manifestations ont lieu chaque dimanche, ainsi que les jours fériés : le 25 août (Jour de l’indépendance nationale, lors duquel la liberté des enfants nés d’esclaves a été proclamée en 18251, le réveillon de Noël, le jour de Noël, le réveillon du Nouvel An et le 6 janvier, jour de la Saint Balthazar2).

Notes :

1 La Liberté des enfants nés d’esclaves était un principe légal établi au 19ème siècle dans les nations américaines et en Espagne en tant qu’élément du processus qui allait mener à l’abolition de l’esclavage. La liberté était accordée aux enfants de femmes esclaves. Jusqu’à cette époque, l’enfant d’esclave était considéré comme une partie de la richesse du propriétaire de la mère esclave. Ce principe a rencontré une certaine opposition lors de son application et a conduit à un affrontement avec les esclaves. En Uruguay, il est entériné par les Instructions de 1813 et les constitutions de 1825 et 1834. 

2 À l’époque coloniale, la fête de Saint Balthazar le 6 janvier était la plus somptueuse et la plus riche de toutes les célébrations, à l’occasion de laquelle les maîtres autorisaient leurs esclaves à se joindre à la fête et même à porter leurs propres vêtements (ceux des maîtres).

	1.
	Identification de l’élément

	1.a.
	Nom de l’élément : Le Candombe et son espace socioculturel : une pratique communautaire

	1.b.
	Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant :
« Appels de tambours » - « Sorties de tambours » - « Tambours du Candombe »

	1.c.
	Identification de la ou des communauté(s), du(des) groupe(s) ou, le cas échéant, de l’(des)individu(s) concerné(s) et de leur localisation :

Groupes de participants aux manifestations dénommées « Llamadas de Tambores de Candombe » (« Appels de Tambours du Candombe »), appartenant à différents quartiers de la ville de Montevideo, en particulier les districts Sur, Palermo et Cordón Norte. Les membres de ces groupes sont pour la plupart les descendants des esclaves africains, premiers arrivants sur ces terres, qui ont été marqués socialement et culturellement par leur présence. Une caractéristique remarquable de ces groupes est leur appartenance continue à des lignées familiales de percussionnistes respectés, dûment reconnus par la communauté.

	1.d.
	Situation géographique et étendue de l’élément :
La musique des tambours du candombe et la manifestation socioculturelle que nous cherchons à préserver concernent les districts Sur, Palermo et Cordón Norte de la ville de Montevideo et se concentrent sur deux rues, la rue Isla de Flores (dont un tronçon porte le nom de Carlos Gardel) et la rue Gaboto, qui relie ces deux zones (voir le plan).

	1.e.
	Domaine(s) représenté(s) par l’élément :

Le Candombe et son espace socioculturel s’inscrivent dans plusieurs domaines prévus à l’article 2.2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 (2.2), qui sont définis comme « pratiques sociales, rituels et événements festifs ». Ils représentent un rituel et une manifestation originale des Noirs africains de différentes origines ethniques qui avaient été transportés en Uruguay en qualité d’esclaves. En tant que « musique et danse traditionnelles », il s’agit d’un langage commun constitué d’ « appels » et de « réponses », inscrit dans une structure complexe de lignes de comportement. Lorsqu’il est transmis dans son ensemble (rythmes et techniques de construction des tambours) de génération en génération, l’élément appartient alors à la sphère des « traditions et expressions orales » et des « savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel », cette transmission ayant lieu au sein de la famille et du quartier et de façon spontanée dans la vie quotidienne.

	2.
	Description de l’élément (cf. critère R.1) :

	
	Les « appels de tambours » sont à la base de l’ensemble culturel dénommé « candombe », à la sonorité africaine. On les remarque notamment dans les districts du sud de la capitale, près du vieux quartier historique de Montevideo qui abrite en général la population de descendance africaine, dont l’expression communautaire est rattachée au lieu. Ces appels traduisent un profond sentiment collectif, forgé et reforgé au fil du temps. La musique des tambours se caractérise par un système complexe d’ « appels » et de « réponses », élément essentiel de cette structure. Les tambours, affirme Fernando Núñez, possèdent leur propre langage au sein de l’appel. Ce langage et par conséquent sa maîtrise s’acquièrent par transmission orale dans les quartiers culturellement « candomberos » (c’est-à-dire les quartiers qui affectionnent et pratiquent le candombe), et rassemblent plusieurs générations de percussionnistes appartenant à quelques familles reconnues par les utilisateurs de ce langage. Les règles du comportement social et musical lors de l’ « appel » sont dictées par la tradition intergénérationnelle qui influe dans les différents contextes. Ceci garantit à la fois la transformation et la continuité des éléments authentiques liés à l’origine africaine de l’événement, de nombreux joueurs ayant hérité des connaissances de leurs ancêtres. Selon José Pedro Gularte, « ce sont tous les anciens qui jouent à nos côtés ».

La « llamada » (appel) est un groupe qui parcourt les rues en jouant du tambour, accompagné d’une partie des membres du quartier qui se joignent à l’événement soit dès le départ soit en chemin, en marchant ou en tapant des mains, ou bien simplement en regardant du trottoir. Le territoire gagne alors une dimension particulière dans ce défilé : le battement des tambours varie d’un district à l’autre et fait apparaître des liens identitaires forts, à travers le son caractéristique des tambours correspondant à chaque zone. Les instruments rapprochent et en même temps divisent les quartiers.

Une « cuerda » (c’est-à-dire un ensemble, dans ce cas) est un groupe aux proportions variables, comprenant trois sortes de tambours de taille, registre et fonction musicale distincts : le plus petit (« chico ») possède le son le plus aigu et se joue de manière continue et constante tout au long de l’appel. Le tambour de taille moyenne au registre médium, dénommé « repique » (ricochet), improvise et contrôle les variations de tempo ainsi que la dynamique du groupe. Le plus gros, à la tonalité plus grave (« piano »), tient la base rythmique du groupe et ses traits stylistiques correspondent à un quartier spécifique de la ville.

Les trois styles du candombe et leurs quartiers de référence traditionnels sont respectivement Barrio Sur (le district du sud), Palermo (district de Palermo) et Cordón (district de Cordón). Les défilés progressent et se rencontrent dans deux rues reliant ces zones : Carlos Gardel (qui reprend son nom initial, Isla de Flores, au coin de la rue Ejido) entre les rues Río Branco et Gaboto, et cette dernière qui remonte jusqu’au coin de la rue Cerro Largo, formant ainsi un angle droit entre les deux rues de la partie sud de la ville de Montevideo.

Peu de temps avant l’heure fixée pour le départ des tambours, les participants commencent à arriver et préparent les éléments nécessaires à l’accordage des instruments. Celui-ci s’effectue près d’un feu, allumé à l’aide de boules de papier journal froissé ou de morceaux de cartons fournis par les participants. Ce moment de partage consacré à l’opération est l’occasion d’un rassemblement social qui favorise la cohésion du groupe. Et cette opération ne se limite pas à des raisons matérielles, considérant le fait que certains tambours dont la membrane fortement tendue par des tenseurs et des anneaux ne devrait techniquement pas être accordée ou ajustée, sont intégrés à la cérémonie et placés près du feu, leurs joueurs formant un cercle.

Après l’accordage des tambours, la « llamada » se met en marche, suivant un parcours qui peut rester fixe ou être modifié, selon le groupe de tambours : dans le Barrio Sur le départ a lieu rue Carlos Gardel, au coin de la rue Río Branco (référent : Fernando « Lobo » Núñez) ou au coin de la rue Cuareim (référent : Waldemar « Cachila » Silva) ; les tambours de Palermo ou « Ansina » démarrent actuellement rue Isla de Flores entre les rues Gaboto et Magallanes (référent : Perico Gularte) et la « llamada del Cordón » s’élance rue Gaboto entre les rues Cerro Largo et Paysandú (référents : famille Pintos). Les arrêts varient également selon les groupes, et ces « llamadas » qui se déplacent dans différentes directions se croisent souvent les unes les autres (voir le plan).

La « cuerda » (ensemble) de tambours et son entourage se comportent comme une masse compacte et mouvante. Le trafic est spontanément interrompu durant leur progression. Le trottoir est envahi par la « llamada » jusqu’à la fin de la manifestation. Lorsque le groupe accompagné de son escorte atteint le dernier tronçon de la route, un cercle se forme : vient alors la « fin » de la « llamada » et la foule commence à se disperser, chacun revenant à ses tâches quotidiennes.

Le caractère collectif de la « llamada » s’exprime à différents niveaux qui se superposent et se complètent les uns les autres. D’un côté se trouvent les aspects spécifiquement musicaux mais aussi organisationnels de la « cuerda », qui forme des lignes et des colonnes suivant les tambours. Les « llamadas » présentent un mécanisme complexe permettant de maîtriser correctement cette pratique en dépit du grand nombre de participants. Les membres du groupe les plus prestigieux, dont le chef de la « cuerda », se situent dans les premiers rangs. Les gestes et les mouvements du chef contribuent à la fois à maintenir les combinaisons polyrythmiques, orchestrées en plusieurs étages de ton, hauteur et fonction musicale variés, ainsi que les différents degrés d’improvisation et les changements de tempo et de dynamiques.

Cette forme d’expression répond aux mécanismes subtils de transmission et de participation de la population de descendance africaine historiquement marquée par des éléments communs, à commencer par les pratiques conservées jusqu’à la fin du 19ème siècle dans les institutions appelées « salas de nación » (sortes de « salles des nations ») au sein desquelles les principes culturels des nations africaines étaient préservés, puis dans les habitations collectives pour locataires à très faibles revenus (« conventillos ») qui ont permis de maintenir ces pratiques de façon ininterrompue. Ces endroits sont aujourd’hui devenus nos « llamadas de tambores » (appels de tambours) de ces districts, où les maisons ayant abrité les tambours gardent leurs portes ouvertes à la communauté, et dans lesquels les familles des référents eux-mêmes ont vécu durant des générations.

	3.
	Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue (cf. critère R.2) :

	
	Dans l’imaginaire social, l’Uruguay est perçu comme une société homogène, transplantée et européanisée. En raison de crises et de ruptures politiques et socio-économiques, cette identité a été remise en cause et la diversité du pays a été reconnue, bien qu’elle ne soit pas toujours acceptée.

Considérant le candombe en tant que forme d’expression, il existe une évidente contradiction entre la reconnaissance de sa popularisation et la nécessité d’adopter des mesures pour sa sauvegarde. Comme le dit l’historien Oscar Montaño, « le candombe s’est montré si fort, si profond et si indispensable qu’au lieu de disparaître – la direction qu’il était censé prendre à chaque étape historique de notre nation – il s’est efforcé de survivre, surmontant toutes les barrières et les répressions ». Il est reconnu comme une musique uruguayenne, une expression de la résistance et un élément de la fête collective. Cette expansion est précisément ce qui pourrait le conduire à s’évanouir, à perdre son sens et à se transformer en folklore.

Le Candombe et son espace socioculturel, et en particulier le battement des tambours dans son organisation, sa structure et sa symbologie, sont intimement liés à la vie quotidienne des quartiers évoqués dans ce document, réaffirmant ainsi la relation étroite entre la mémoire collective qui préserve ce langage et les espaces sociaux et territoriaux dans lesquels il s’exprime. Le quartier et ses habitants accordent une grande importance à cet événement collectif car la dimension holistique de cette performance – comme l’a fait observer Luis Ferreira (2008) – les rapproche individuellement et collectivement à travers une somme de mouvements musicaux et corporels.

En ce qui concerne la musique des tambours à Montevideo et son espace culturel, la distinction établie par Blacking (cité par Friedson, 1996 : 134) entre « la musique pour être » et « la musique pour simplement avoir » s’applique ici. Jorge Gularte (musicien de candombe) se rappelle de son enfance en ses termes : « Je me souviens des cuisines communes ressemblant à un concert de réchauds et de brûleurs à alcool, qui dans un sens m’ont appris ce qu’était le candombe ; la vie des hommes est un candombe » (Rituels sonores : Candombe, documentaire vidéo, 1996).

Dans le contexte actuel de mondialisation culturelle et de commercialisation des biens culturels, certains secteurs de la population étrangers aux valeurs du Candombe perçoivent la musique des tambours comme un élément d’homogénéisation culturelle, accélérant et décuplant ainsi la déterritorialisation de cette forme d’expression. Ce phénomène observé dans les années 1970 (dictature militaire) était lié à la ségrégation territoriale dont étaient victimes les familles pauvres ou sans ressources dans les quartiers présentant la plus forte concentration de population de descendance africaine. Mais ce nouveau processus, qui s’est accéléré depuis ces dix dernières années, s’éloigne du style dense et multidimensionnel de la pratique culturelle et de sa transmission dans les districts de « candombe », en reproduisant la surface de ce mode d’expression dont les principes culturels et symboliques n’appartiennent pas à la culture occidentale.

La perception collective et traditionnelle qu’illustrent l’aspect conversationnel de la musique, l’improvisation ordonnée et le principe des niveaux interdépendants, éléments qui apportent sens et densité au mouvement, s’efface devant la simple superposition des rythmes de base des trois tambours que l’on apprend dans les « ateliers de candombe ». Il existe des éléments étrangers à l’âme musicale du candombe tels que la dextérité, la réalisation de « cassures » répétées pour mettre en évidence la technique, etc. Ces éléments se substituent à la conception collective traditionnelle qui s’inscrit dans la sphère de dialogue, dans l’improvisation ordonnée et dans le principe de conversation à différents niveaux sur la performance de base.

Cette interprétation s’introduit dans l’espace socioculturel des quartiers où la tradition du candombe est préservée à travers les événements de la rue Isla de Flores, qui relie les quartiers Sur et Palermo. Comme l’explique Darío Arce, ces quartiers sont liés au candombe de façon sémiotique (2008 : 137) et les « llamadas de tambores » (appels de tambours) y sont reconnues et mises en valeur.

Les termes employés par l’anthropologue brésilien José Jorge de Carvalho sont révélateurs : « Le côté spectaculaire de la culture afro-américaine est ce qui la distingue et la rend fascinante aux yeux du consommateur occidental. Aussi, c’est ce côté spectaculaire ou créatif de la culture qui court actuellement le plus grand risque ; c’est pourquoi le nouveau programme d’action de l’UNESCO pour la préservation de ce patrimoine représente une opportunité, arrivant à point nommé, pour la défense d’une dimension qui fait partie intégrante de la culture afro-américaine ».

Ces propositions de mesures de sauvegarde et l’inscription correspondante, favorisant un dialogue authentique entre les cultures et renforçant ces formes d’expression aujourd’hui menacées par l’homogénéisation et l’appropriation superficielle, relèvent de la promotion du respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine.

	4.
	Mesures de sauvegarde (cf. critère R.3)

	4.a.
	Efforts en cours et récents pour sauvegarder l’élément :

Création de la Commission pour le patrimoine culturel de la nation (Loi no 14.040, 1971) et du Département du patrimoine culturel immatériel en 2007.

· Création du Fonds national pour la musique (Loi 16.624, 1994).

· Présentation au Ministère de la culture de la candidature pour la reconnaissance du Candombe en tant qu’élément du Patrimoine culturel immatériel par le Directeur des affaires culturelles de la Municipalité de Montevideo (décembre 2004).

· La Commission nationale pour l’UNESCO publie les documents demandés au musicologue Gustavo Goldman en vue de cette candidature (2005) ; ce dernier participe au projet du MERCOSUR « La voix des sans-voix », soutenu par le Prof. Miguel Ángel Estrella, Ambassadeur honoraire de l’Argentine auprès de l’UNESCO (2006). 

· Aide à la diffusion du groupe La Calenda (Lobo Núñez) à l’occasion d’un festival en Argentine. Cette « comparsa » fait l’objet d’une étude (2007).
· Publication par le pouvoir législatif du projet de loi « Día Nacional del Candombe y la Cultura afrouruguaya y la Equidad Racial » (Journée nationale du Candombe, de la culture afro-uruguayenne et de l’égalité raciale), rédigé par le Professeur Député E. Ortuño, lui-même de descendance africaine (avril 2006).

· Proclamation de la Journée nationale du Candombe, de la culture afro-uruguayenne et de l’égalité raciale (Loi 18.059, 2006).

· Exposition photographique « 3 de diciembre de 1978 : Medio Mundo, desalojo y memoria » (3 décembre 1978 : Medio Mundo, expulsion et souvenirs), médiatisée et conjuguée à des activités en faveur des droits de l’homme et de l’égalité raciale ainsi qu’à la recherche de souvenirs.

· Célébration de la Journée du patrimoine national, consacrée aux traditions afro-uruguayennes (2007).

· Création d’un poste spécifique dans l’appel de fonds lancé par le Ministère de l’éducation et de la culture, destiné à mener des recherches sur les expressions de la vie uruguayenne.

· Participation à l’enquête de l’Instituto Nacional de Estadísticas (Institut national des statistiques) sur les données quantitatives et qualitatives concernant la communauté noire actuelle, qui représente environ 9% de la population totale et dont la moitié est pauvre et un tiers sans ressources.

· Création de l’Observatorio Social (Unité de recherche sociale) de la Municipalité de Montevideo, comprenant son unité thématique sur les personnes de descendance africaine, en association avec des organisations internationales et non gouvernementales (2006).

· Ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (janvier 2007).

· Participation de l’Uruguay au Centro Regional para la Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial de América Latina (Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l'Amérique Latine) (juillet 2008).
· Constitution par la Commission nationale pour l’UNESCO d’une équipe de travail chargée de présenter la candidature pour l’inscription du Candombe sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel (mars 2008).

· Constitution d’un Comité ad hoc avec les membres de la Division culturelle du Bureau régional de l’UNESCO en Uruguay, de la Commission nationale pour l’UNESCO, de la Commission pour le patrimoine culturel de la nation et des membres de la communauté en vue de soumettre la candidature pour l’inscription du Candombe sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel (juillet 2008).

· Participation des membres du Comité ad hoc au « Premier atelier de sensibilisation : initiation aux modalités de participation et à la procédure à suivre pour l’inscription sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 » – CRESPIAL (Cuzco, août 2008).

	4.b.
	Mesures de sauvegarde proposées :
Afin de sauvegarder et par la suite renforcer la sensibilisation à l’élément « Le Candombe et son espace socioculturel : une pratique communautaire », quatre orientations (ou axes) d’action complémentaires et interdépendantes ont été définies :

- Registre et inventaire

- Éducation et sensibilisation

- Renforcement de la transmission intergénérationnelle

- Renforcement de la communauté de descendance africaine

Ligne d’action 1 : Registre et inventaire

Activité 1 : Revue de l’état actuel des connaissances

Il sera procédé à un enregistrement de l’ensemble des documents existants concernant l’élément en question. Les archives personnelles des référents ainsi que leurs associations culturelles de quartier feront l’objet d’études ; les publications de chercheurs pertinentes ainsi que celles produites ou conservées par différents organismes ou institutions dépendant de l’État seront également étudiées.

Ce Registre tend à rassembler tous les documents à notre disposition, en ciblant les domaines thématiques les moins représentés, qui doivent être consolidés par des études et des inventaires. Cette tâche sera accomplie avec l’aide d’universitaires et de membres de la communauté de descendance africaine.

Le Registre sera tenu en collaboration avec l’Université de la République, la Municipalité de Montevideo et le Ministère de l’éducation et de la culture, par l’intermédiaire de la Commission nationale pour l’UNESCO et de la Commission du patrimoine national.

Le Musée romantique et le Musée de la parole du S.O.D.R.E (Service officiel de radiodiffusion et des spectacles) apporteront leur contribution au sein du Ministère de l’éducation et de la culture.

Activité 2 : Formation de spécialistes responsables de l’inventaire du patrimoine immatériel

Des cours en ligne consacrés à l’inventaire du patrimoine immatériel seront organisés par le CRESPIAL en collaboration avec le Ministère de l’éducation et de la culture de l’Uruguay. Ceux-ci faciliteront la participation des chercheurs uruguayens, dans le but de constituer un groupe d’experts chargé de dresser un inventaire du candombe et de son espace socioculturel.

Les principaux bénéficiaires de cette formation seront les chercheurs du monde académique et ceux de la communauté elle-même. 



Ligne d’action 2 : Éducation et sensibilisation
Activité 1 : Référence au candombe en tant qu’élément du patrimoine immatériel dans les programmes scolaires et extrascolaires

Mise en œuvre de l’initiative proposée en 2006 sur le Réseau thématique interdisciplinaire pour les études afro-uruguayennes à l’Université de la République, avec pour objectif de mener des activités de recherche, d’enseignement et de vulgarisation.

Les activités se poursuivront de façon systématique à tous les niveaux d’enseignement (public ou privé), par l’introduction de ces matières en classe.

Ministère de l’éducation et de la culture :

La création de contenus et de documentation sur différents supports (papier, audio, vidéo, jeux, spectacles) pour les activités éducatives sera soutenue par des appels de fonds.

La priorité sera donnée à la diffusion et à la promotion des activités mises en œuvre par les centres du Ministère de l’éducation et de la culture, destinées à la prise de conscience des contenus du patrimoine immatériel, c’est-à-dire du candombe et de son espace socioculturel ainsi que d’autres contributions précieuses de la culture afro-uruguayenne à la construction de notre identité.

Ces contenus se montreront non seulement utiles à nos étudiants, mais ils serviront également à élargir et à approfondir les connaissances des professeurs sur le sujet, ainsi qu’à éliminer certains stéréotypes liés au candombe et à son espace socioculturel.

Activité 2 : Campagne de sensibilisation nationale à la nécessité de sauvegarder le candombe et son espace socioculturel 

Utilisation d’espaces publics dans lesquels pourraient être organisées des expositions photographiques « Ayer y Hoy » (Hier et aujourd’hui), mettant en scène le candombe et son espace socioculturel à travers des clichés anciens et actuels.

Récupération de documents et accroissement des collections des Archives photographiques municipales de Montevideo à travers la création d’un registre spécialement consacré au Patrimoine culturel immatériel, concernant en particulier le candombe.

Afin d’assurer la meilleure publicité à cette activité, celle-ci sera accompagnée de discussions et d’ateliers qui seront tenus par les associations culturelles de quartier des référents du candombe, ainsi que par d’autres institutions s’intéressant à la culture de la population de descendance africaine.

Ligne d’action 3 : Renforcement de la transmission intergénérationnelle des valeurs et du savoir

Activité 1 : Récupération de la mémoire des référents historiques (présents et passés) et reconnaissance de leur travail

Des films documentaires seront assemblés et produits à travers la réalisation d’entretiens avec les référents actuels du candombe traditionnel. Cette activité sera menée et rendue publique par la chaîne d’État dépendant du Ministère de l’éducation et de la culture (S.O.D.R.E.) et par la chaîne de télévision municipale (TV Ciudad).

Activité 2 : Récupération de souvenirs familiaux par l’intervention des jeunes

Travail avec les jeunes, futurs référents de la communauté, sur la connaissance, la recherche et la valorisation de leurs racines.

Ces jeunes, dont les ancêtres sont les porteurs et les représentants de la tradition du candombe, seront encouragés à mener des recherches sur le passé et les origines de ces derniers, favorisant ainsi le dialogue intergénérationnel.


Élaboration autour de ce thème du projet de la Commission nationale pour l’UNESCO intitulé « Le patrimoine entre les mains des jeunes ».

Activité 3 : Organisation d’ateliers sur le candombe et son espace socioculturel dans les associations culturelles de quartier des référents actuels

Envisager la tenue de réunions communautaires et d’ateliers, favorisant l’acquisition de connaissances et la prise de conscience de ce que représente l’élément à sauvegarder.

Encourager le dialogue entre ce mode d’expression et d’autres formes de percussions largement répandues qui, malgré leur pertinence, ne reflètent pas la conscience de la complexité du phénomène.

Ligne d’action 4 : Renforcement de la communauté de descendance africaine

Activité 1 : Organisation de réunions avec la communauté, faisant de sa participation un élément essentiel dans l’effort de préservation de son patrimoine culturel

L’adoption de la Loi 18.059 a marqué un tournant dans l’unification de la communauté de descendance africaine. Ses divers clans présentent des différences et des rivalités qui peuvent dans certains cas empêcher l’adoption de politiques durables. Lors des rassemblements, les décisions seront prises selon la « Méthode du consensus » tenant compte des tendances particulières tout en favorisant un dialogue respectueux et productif, afin de mettre en œuvre avec l’État des mesures de sauvegarde appropriées.

Activité 2 : Création d’un Conseil de négociation avec des acteurs étatiques en vue de concrétiser ces mesures de sauvegarde

Les actions convenues dans le cadre du projet de Loi 18.059 doivent être mises en œuvre, ce qui suppose des négociations avec les différentes autorités. Des mesures concrètes doivent être prises, telles que la réhabilitation du « Conventillo Ansina », le repeuplement du territoire par les communautés, l’arrêt de la démolition et la création d’une « Casa del Candombe » dans la région. L’application de ces mesures exige un appui résolu de la Municipalité de Montevideo, du Ministère de l’éducation et de la culture par l’intermédiaire de la Commission pour le patrimoine culturel de la nation, du Ministère du logement, de l’aménagement du territoire et de l’environnement ainsi que du Ministère de l’économie et des finances. Le soutien actif de l’État et des communautés est absolument nécessaire à l’élaboration efficace de ces mesures de sauvegarde.

	4.c.
	Engagements des États et communautés, des groupes ou des individus concernés :
Les lettres rédigées par les représentants de l’État et de la communauté impliqués dans cette campagne approuvent et reconnaissent l’engagement des parties.

Dans le champ législatif, le Professeur Député Edgardo Ortuño Silva, lui-même de descendance africaine, a élaboré en accord avec la communauté un projet de loi no 18.059, proclamant le 3 décembre Journée nationale du Candombe, de la culture afro-uruguayenne et de l’égalité raciale. L’article 5 de cette loi dispose que : « Le Candombe, qui se caractérise par l’utilisation de tambours appelés « chico, repique et piano », par ses danses et ses chants créés par des auteurs afro-uruguayens à partir du patrimoine ancestral africain, ainsi que par son origine rituelle et son espace social communautaire, est déclaré patrimoine culturel de la République orientale de l'Uruguay ». Cette loi no 18.059 a été adoptée le 20 novembre 2006.

En 2007, le Ministère de l’éducation et de la culture a lancé un appel de fonds pour la recherche sur la population de descendance africaine. En 2008, il a soutenu la création d’un comité ad hoc chargé de soumettre la candidature du Candombe, en mettant à sa disposition des ressources financières et humaines par l’intermédiaire de la Commission nationale pour l’UNESCO.

La Municipalité de Montevideo a été le siège de la Coalition des villes en Amérique latine et les Caraïbes contre le racisme, la discrimination et la xénophobie, dont la cérémonie d’ouverture s’est tenue le 25 octobre 2006. Des politiques municipales sectorielles ont été adoptées en vertu des accords souscrits, donnant une importance nouvelle à l’Unité thématique sur les personnes de descendance africaine.

Le Département de la culture inscrit effectivement le Candombe parmi ses activités officielles et culturelles et encourage la création d’ateliers de formation dont le contenu devrait être remanié avec les membres de la communauté de descendance africaine. En effet, le candombe a déjà gagné en popularité et sa musique s’est diversifiée, perdant ainsi la signification socioculturelle que l’on cherche à préserver. 

La municipalité a pour mission d’adopter des règlements concernant son territoire et son occupation par une partie de la communauté en vue de protéger la population et les pratiques communautaires de ceux qui résident encore dans le centre.

Il sera nécessaire d’agir auprès de la communauté, en vue de sa fragmentation et en partie du fait de la concurrence entre les « comparsas » (groupes musicaux) ainsi que dans le but d’élaborer des stratégies pour intérioriser la domination, afin de poursuivre l’élaboration de stratégies conjointes en utilisant des méthodes de prise de décision par consensus. L’action auprès de la communauté elle-même peut permettre à des individus de plus de 70 ans autrefois membres des comparsas ayant participé au premier défilé des « llamadas », qui inscrivaient des tangos à leur répertoire et fabriquaient leurs tambours à partir de lattes de tonneaux de « yerba maté », de faire comprendre la force et l’influence qu’exercent les descendants de sang africain sur la culture uruguayenne. Les lignes d’action développées par l’UNESCO dans le cadre du projet « Le patrimoine entre les mains des jeunes » inviteront la nouvelle génération à prendre des engagements susceptibles de revitaliser leur héritage ancestral.


	5.
	Participation et consentement de la communauté (cf. critère R.4)

	5.a.
	Participation des communautés, groupes et individus :
Le processus de soumission de la candidature du « Candombe et son espace socioculturel : une pratique communautaire » a bénéficié du soutien constant et actif de la communauté impliquée depuis le début.

Entamé en avril 2002, il s’est poursuivi de façon ininterrompue depuis, par le biais d’entretiens et de réunions entre les principaux membres de la communauté, destinés à sensibiliser le public sur la teneur de cette entreprise. Nous devons souligner à ce sujet la participation de M. Fernando Núñez au « Premier atelier de sensibilisation : initiation aux modalités de participation et à la procédure à suivre pour l’inscription sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 », organisé par l’UNESCO et le CRESPIAL à Cuzco en août 2008.

Ces activités ont également été enrichies par les apports de deux chercheurs représentatifs et reconnus par la communauté elle-même, le musicologue Gustavo Goldman et l’historien Oscar Montaño.

Un atelier marquant la fin du processus de soumission de la candidature, auquel ont participé tous les référents de la communauté, a été tenu afin de partager des points de vue, des sentiments et des suggestions par rapport au dossier de candidature final.

	5.b.
	Consentement libre, préalable et éclairé :

Comme on peut le constater dans les lettres d’engagement annexées, la communauté et ses référents en tant que signataires approuvent la candidature et confirment leur acceptation, leur participation et leur engagement vis-à-vis de cette dernière ainsi que leur implication dans les progrès accomplis à ce jour par l’équipe de travail chargée de soumettre ce rapport. 

	5.c.
	Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément :

À travers ces lettres d’engagement adressées par les représentants de l’État et les lettres de la communauté ici représentée, il est déclaré et certifié que les mesures de sauvegarde proposées dans ce projet et ce formulaire ne mettent pas en danger l’état, la nature et la reproduction du Patrimoine culturel immatériel concerné.

Toutefois, certaines mesures prises par l’État associant le tourisme et la culture, diffusant le candombe comme un symbole de l’identité uruguayenne, constituent une menace pour la nature même de cette pratique et de son espace culturel. Si l’État ne prend pas conscience de la nécessité de contrôler les expressions vitales, sociales et culturelles comme le territoire et sa population, le candombe risque de s’appauvrir progressivement.

	6.
	Inclusion dans un inventaire (cf. critère R.5) :

	
	La CPCN est l’institution responsable de la préservation et de la diffusion du Patrimoine culturel immatériel de l’Uruguay.

Le « candombe » s’inscrit dans les activités de la Commission depuis l’approbation en 2006 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. À ce jour, le « candombe » fait partie de l’Inventario de fiestas tradicionales del Uruguay (Inventaire des fêtes traditionnelles de l’Uruguay) qui est en cours d’élaboration et s’inscrit dans le cadre du premier élément établi par l’UNESCO : Les pratiques sociales, rituels et événements festifs (Usos sociales, rituales y actos festivos). Le processus d’élaboration de l’inventaire a démarré début 2007 et se poursuit jusqu’à maintenant ; 80 fêtes (sur un total de 250) ont été enregistrées dans tout le pays. 

Le « Desfile de llamadas » (« llamadas », « appel de tambours » est une sorte de défilé) constitue l’expression du « candombe » et se déroule en février pendant le Carnaval, en particulier sur la rue Isla de Flores (Barrio Sur, Barrio Palermo) à Montevideo.

Autres antécédents :

- 2 août 2006. Approbation de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée le 17 octobre 2003 à la 32ème session de la Conférence générale de l’UNESCO, tenue à Paris du 29 septembre au 17 octobre 2003.

- 28 novembre 2006.

a) Le Candombe est déclaré Patrimoine culturel national.

b) Le 3 décembre est proclamé « Día Nacional del Candombe y la Cultura afrouruguaya y la Equidad Racial » (Journée nationale du Candombe, de la culture afro-uruguayenne et de l’égalité raciale).

- Janvier 2007. Un Département du patrimoine culturel immatériel est créé au sein de la CPCN.

- 18 janvier 2007. Ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. (Paris, 17 octobre 2003).

- Octobre 2007. Journée du patrimoine, sur le thème : « Cultures afro-uruguayennes : un hommage à Rosa Luna, Martha Gularte et Lágrima Ríos ».

- Juillet 2008. L’Uruguay devient membre du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l'Amérique Latine (CRESPIAL), et la Commission du patrimoine devient le point focal auprès du centre UNESCO de catégorie 2.

- Août 2008. L’Uruguay rejoint les groupes de travail « Afro-descendants » et « Culture guarani » au sein des Projets spéciaux du CRESPIAL, suite aux mesures prises à Cuzco, Pérou.

	7.
	Documentation 

	7.a.
	Documentation obligatoire et supplémentaire :

Required:
Video: “El candombe, una expresión comunitaria”, Diego Lozza, Sept.2008

Photos: 10, by Andrea Sellanes and Gustavo Goldman

Suplementary:
Photos: 4, by Andrea Sellanes and Gustavo Goldman

Maps: 2

– Candombe en Montevideo

– Ascendencia Afro

Books: 2

– El candombe: patrimonio cultural inmaterial del Uruguay. Lic. Gustavo Goldman, 2006

– Día Nacional del Candombe, la cultura afrouruguaya y la equidad racial. Parlamento del Uruguay, 2007

	7.b.
	Cession de droits :

Annexée.

	7.c.
	Liste de ressources supplémentaires : 
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	8.
	Personnes à contacter

	8.a.
	État partie qui soumet la candidature : Uruguay

	8.b.
	Personne à contacter pour la correspondance :

Lic. Clara Netto; Secretaria General de la Comisión para la Unesco, Uruguay claranettosn@gmail.com; nettoc@mec.gub.uy; +5982 915 63 52

Dr. Felipe Michelini, Presidente de la Comsión para la Unesco de Uruguay, Subsecretario del Ministerio de Educación y Cultura. 

michelin@mec.gub.uy ; +5982 915 29 63 Ministerio de Educación y Cultura, Reconquista 535 CP11100 Montevideo Uruguay.

	8.c.
	Organisme compétent associé :

Ministerio de Educación y Cultura de Uruguay

Reconquista 535, CP 11100, Tel. +5982 915 29 63, Montevideo, Uruguay

	8.d.
	Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s) :

Juan M. Gularte - Durazno 1084, Ap. 5, 9080661

José Pedro “Perico” Gularte - Reconquista 268 Ap. 10, 9169461

Fernando “Lobo” Núñez Ocampo - Carlos Gardel 1017, 9089511

Aquiles Pintos - Islas Canarias 5121 Ap.1, 3078405

Waldemar “Cachila” Silva - Curuguaty 1034, 9018869

Sergio Martín Silva Pereira - Isla de Flores 1765, Barrio Palermo, Montevideo, Uruguay

	9.
	Signature pour le compte de l’État partie :
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